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REPONSES RECUES DES GOUVERNEMENTS 

BULGARIE 

{Original russ~/ 

{l5 septembre 19717 

{Voir le rapport du Secretaire general concernant l'application de la _ 
Declaration sur le renforcement de la securite internationale (A/32/165/Add.l)~ 

CANADA 

/Original anglaii/ 

L26 s eptembre 19717 

/Voir le rapport du Secretaire general concernant l'application de la 
Declaration sur le renforcement de la securite internationale (A/32/165/Add.ll/ 

IRAK 

{Original arabi/ 

{l9 septembre 19717 

Le Gouvernement irakien 3 qui a vote en faveur de la resolution 31/91 de 
l'Assemblee gen~rale relative au principe de la non-intervention dans les affaires 
interieures des Etats, attache une importance particuliere a toute action visant 
a assurer le respect et 1 1 application de ce principe, qui est parfaitement 
conforme aux buts et principes de la Charte des Nations Unies et aux dispositions 
des diverses resolutions citees dans le preambule de la resolution susmentionnee. 
De l'avis du Gouvernement irakien, les moyens qui permettraient de garantir 
efficacement le respect de ce principe seraient d'une part de le renforcer sur le 
plan juridique et d'autre part, de prendre des mesures pratiques en vue de 
prevenir ou de supprimer tout motif d'intervention dans les affaires interieures 
d' aut res Etats . 

1. Mesures d'ordre juridique 

Pour donner plus de poids a la resolution adoptee par l'Assemblee generale 
sur la non-intervention dans les affaires interieures des Etats, il faudrait : 

a) Donner du principe de la non-intervention une definition qui determine 
avec precision et clarte tous les actes qui constituent une ingerence illegitime 
dans les affaires interieures des Etats et ceux qui ne constituent pas a proprement 
parler une telle ingerence. 
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D'une part, il convient de completer la definition des formes d'intervention 
enoncees dans les cinq premiers parac;raphes de la resolution susmentionnee de 
l 1 Assemblee c;enerale afin d'y inclure toute intervention, directe ou indirecte 
consistant a organiser des activites relevant de la subversion ou du terrorisme 
arme, de la sedition armee visant a modifier par la force le rec;ime politique ou 
1 1 ordre etabli dans d'autres Etats ou a porter atteinte a leur unite ou a leur 
intecrite territoriale- a encourager de telles activites par la fourniture de 
fonds ou d'armes, l'envoi de pretendus experts ou de mercenaires ou ales favoriser 
en fermant les yeux- ainsi que toutes formes d'immixion dans les conflits 
internes d'autres pays. 

Toutefois, certains actes ne devraient pas etre consideres comme portant 
atteinte au principe de non-intervention dans les affaires interieures d'autres 
Etats tel qu'il a ete defini, et cela conformement aux dispositions de la Charte 
des Nations Unies et des resolutions adoptees par 1 I ONU. Il s I a[j t notamment : 

-De l'application des ~esures de sanction adoptees par l'Assemblee c;enerale 
des Nations Unies en vue d'eliminer le colonialisme, de permettre aux peuples ou 
aux pays coloniaux d'acceder a 1 1independance et d 1 exercer leur droit a l'auto­
determination sur leur territoire, de reconnaftre la legitimite de la lutte que 
menent les peuples victimes du colonialisme pour exercer leur droit a disposer 
d'eux-memes et d'inciter les autres Etats a fournir une aide materielle et morale 
aux mouvements de la liberation nationale dans les regions colonisees (au nombre 
de ces resolutions on peut citer les resolutions 1514 (XV), 2189 (XXI), 2621 (XXV), 
2481 (XXX) et 30/143 de l'Assemblee c;enerale). 

- De la condamnation de la politique d 1 apartheid du regime raciste de l'Afrique 
du Sud et de 1 i execution du progra.rmne d I action du Comite special contre l i apa"rtheid 
en vertu notamment des resolutions 3411 (XXX) et 31/20 de l'Assemblee c;enerale. 

- Du soutien aux peuples du Zimbabwbe et de la Namibie (resolution 31/145). 

- I:e 1 1 affir:rnation des droi ts c."lu peu:9les P~'lestinien /r~solution 3236 ( ~=:t:IX) 7, 
de la r(solution relati vc aux droits inaliPnables du 'JC::W>l-;: ''Jc:tlestinien /3376 (XXX)/ 
et (L' la r;;solution rel8ti ve l' excrcice :rar le peuple yaL,stinien de s~~- droit s -
in ali enables (resolution 31/20). 

- De la resolution assimilant le sionisme a une forme de racisme /resolution 
3379 (XXX)/ et de la resolution concernant le rapport du Comite special charge 
d 1 enqueter sur les pratiques israelien,£es affectant les dro,its de la population 
arabe des territoires arabes occupes Lresolution 3525 (XXXl/. 

b) Conclure un accord international donnant force oblic;atoire a la 
declaration de l'Assemblee generale relative a la non-intervention dans les affaires 
des Etats. Le Gouvernement irakien propose que 1' Assemblee generale constitue 
un groupe de travail compose d 1un nombre adequat d I Etats Hembres en vue d' etablir 
un projet de convention qui serait presente a l'Assemblee generale pour adoption. 
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2. ~:esures d 1 ordre pratique 

a) Eliminer les bases militaires etrangeres. 

b) Etendre la portee de la Declaration sur le renforcement de la securite 
internationale aux zones de paix et aux zones exemptes d'armes nucleaires, et 
assurer le respect de l'ensemble des resolutions adoptees par l'Assemblee 
Generale en la matiere. 

c) Continuer a appliquer les resolutions de l'Assemblee generale relatives 
a l'elimination des vestiges de l'imperialisme, de l'exploitation ou du 
colonialisme et du neo-colonialisme eta soutenir les droits des peuples a l'auto­
determination et a l'independance politique et economique. 

d) Renforcer l'Organisation des Nations Unies et accroitre son influence 
en vue de lui permettre, de rrcniere ceneralc, de realiser les objectifs pour 
lesquels elle a ete creee9 et plus particulierement de jouer le role qui lui 
revient dans l'instauration d'un nouvel ordre economique et politique inter­
national fonde sur la justice et l'equite. 

REPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETIQUE D'UKRAINE 

{Original russ~ 

[5 septembre 197'[! 

/Voir le rapport du Secretaire general concernant l'application de la 
Decla~ation sur le renforcement de la securi te internationale (A/32/165/ Add.l)J 


